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Présentation


Depuis la chute du Mur de Berlin, le système international est devenu une sorte d’énigme, que les spécialistes peinent à décrypter et qualifier. Vit-on désormais dans un monde « post-bipolaire » - quitte à utiliser une catégorie héritée du passé –, « unipolaire » – hypothèse battue en brèche par l’impuissance américaine – ou « multipolaire » – alors que les puissances moyennes démontrent une faible attractivité ?


Derrière ce flou terminologique se dissimule une continuité profonde : la prétention des plus « grands », formalisée à partir de 1815 à travers une « diplomatie de concerts », de se partager le pilotage du monde. On retrouve aujourd’hui cet entêtement oligarchique dans les prétendus nouveaux « directoires du monde » que seraient le G8 puis le G20, qui renouvellent pourtant les blocages et l’impuissance. Cette persistance révèle la manière dont une diplomatie « de connivence », telle que Bertrand Badie la qualifie, se trouve, depuis longtemps et sous des formes diverses, au centre du jeu international. Limitée dans ses performances, défensive de ses privilèges, intermédiaire entre la compétition et la coopération, elle est surtout excluante dans ses pratiques. Suscitant différents types de contestation, elle brouille le jeu international au lieu de l’ordonner.


Phénix médiocre qui renaît toujours de ses cendres, la « diplomatie de connivence » est examinée ici dans son histoire, ses fonctions, et ses échecs. Bonne manière d’explorer aussi la notion obscure de « système international ».
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Introduction


 



Depuis 1989, le système international est devenu une sorte de mystère, une énigme qui s’offre aux internationalistes sans que ceux-ci ne semblent véritablement se prendre au jeu. En le qualifiant couramment de « postbipolaire », on nous renseigne étrangement sur son passé, sans nous instruire de ce qu’il est devenu ni de l’évolution qui risque d’être la sienne. Indifférence ? Embarras ? Volonté de dissimulation ? Tout pourrait se plaider : à peine entend-on susurrer quelques mots étranges, tantôt avancés par les acteurs, tantôt risqués par les observateurs. Les premiers aiment à parler de « multipolarité », les seconds osent « unimultipolarité », « interpolarité », les uns et les autres se retrouvant parfois sur le concept d’« unipolarité », pour le dénoncer, le flatter ou simplement le contempler…


En fait, l’idée même de système international est mal aimée des internationalistes, praticiens ou analystes. Qui s’en étonnerait ? Les pères fondateurs qui avaient précédé, et de beaucoup, la vague du systémisme, partaient résolument du dogme de la souveraineté, faisant des États autant d’atomes en parfaite liberté, logiquement séparés les uns des autres, uniquement aptes à concourir, et encore en utilisant tous les moyens de puissance imaginables, sans limites. Et quand celles-ci venaient à apparaître, les États choisissaient de s’y soumettre ou de s’en exclure. Les formules proliféraient : de Hobbes, qui aimait comparer les États à des gladiateurs s’opposant à l’infini, jusqu’à Bismarck, l’un des pères de la Realpolitik, qui recourait, pour les décrire, à la métaphore plus bucolique, mais aussi inquiétante, de voyageurs égarés dans une forêt se méfiant les uns des autres.


Pourquoi donc, dans ces conditions, parler de système ? Hans Morgenthau, le fondateur de la théorie réaliste dominant les relations internationales, s’en gardait bien : le premier de ses principes consistait à se confier à l’idée de « nature humaine » et le second à postuler que tout État n’agissait que pour réaliser ses intérêts. La progression suivie au long de son livre majeur, Politics Among Nations (1948)1, est évocatrice : « la lutte pour la puissance » (partie 2), « la puissance des nations » (partie 3), « l’équilibre des puissances » (partie 4). L’amendement systémique n’interviendra que par la suite et progressivement : à la marge, avec Morton Kaplan2, puis, beaucoup plus tard, de manière plus officielle, comme pour refonder le réalisme avec Kenneth Waltz3. En France, Raymond Aron4 en fit assez tôt une marque distinctive du réalisme français, face au frère aîné d’outre-Atlantique.


Cet éveil prudent à une démarche globalisante s’explique assez bien. Dès le début des années 1950, les sciences sociales anglo-saxonnes se laissaient dominer par la vague « behavioraliste », qui prétendait remettre l’observation des comportements sociaux au centre de leur étude. En publiant son premier livre en 19535, David Easton savait le parti qu’il pouvait tirer d’un abandon du concept d’« État » au profit de celui de « système politique » : celui-ci n’était plus seulement une institution, mais un ensemble de comportements qui non seulement s’entrechoquaient, mais s’agrégeaient, dépendaient les uns des autres jusqu’à produire des règles, des pratiques, des valeurs partagées.



Ce langage n’était pas pour plaire aux internationalistes, mais il faisait son chemin, se banalisait et montrait que la pure confrontation n’était pas le fin mot de l’histoire du politique. Mieux, l’international lui-même commençait à prendre forme et à s’organiser. Staline était mort, la Guerre froide se dotait de ses premières règles, implicites et discrètes ; le multilatéralisme, tout formel qu’il fût sous les premiers oripeaux du système onusien, donnait déjà un contour à un semblant d’arène internationale. En bref, les gladiateurs découvraient qu’ils ne jouaient pas n’importe où, n’importe comment, et les voyageurs égarés devinaient que la forêt avait un sens, même une carte qui pouvait les aider à se diriger.


Certes, la prudence était de mise : hors de question d’aller aussi loin dans la voie du systémisme que les confrères spécialistes de la vie politique intérieure. De façon significative, Kenneth Waltz préféra d’ailleurs s’inspirer de la microéconomie que de la sociologie behavioriste pour changer les meubles de la maison réaliste. Pourtant, deux séismes discrets contribuèrent à installer l’idée de « système » dans la vulgate internationale. Le premier survint à l’initiative de l’École anglaise des relations internationales et, plus exactement, de Charles Manning, puis de Hedley Bull. À la fin des années 1970, ceux-ci introduisirent une distinction majeure, faite de bon sens et de lucidité : les relations de compétition et de conflit entre États n’épuisent pas la vie internationale, elles se complètent de valeurs communes, de règles et d’institutions, qui dérivent logiquement de leurs interactions durables. À ces interactions, nos auteurs donnent le nom de « système international » ; à leurs résultats, celui de « société internationale ». En fait, les deux idées ne sont distinctes qu’analytiquement : elles sont liées dans la réalité et il faudra bien en tenir compte6.


L’autre séisme est lié au premier : il tient à la déstabilisation du roc dogmatique de l’équilibre de puissance. Depuis la Renaissance, celui-ci est au centre du credo internationaliste : l’unique principe des relations entre États tiendrait à l’équilibre des forces. La paix et donc l’art diplomatique consisteraient à savoir le trouver et le préserver. Alibi de tous les péchés et de tous les cynismes, la formule faisait recette à chaque époque et dépendait de l’idée de système : Bismarck en était obsédé, Hobbes en faisait déjà la règle commode des fameux rapports entre gladiateurs, et dès le XVIe siècle, Guicciardini l’érigeait en principe de coexistence des cités italiennes au sein d’une péninsule éclatée. Il y a, d’ailleurs, un lien intime entre la division en petites unités et le vieux principe d’équilibre de puissance. Comme le souligne Morgenthau, celui-ci a probablement empêché l’Europe d’être unifiée dans un empire unique7 ; de même, le culte de l’équilibre explique-t-il l’histoire d’une Europe durablement éclatée en États nombreux et conduisant à un monde conçu en une marqueterie d’unités territoriales8. C’est probablement pour cette raison que les empires, y compris les États-Unis, n’en aimaient pas beaucoup l’idée : la Guerre froide était d’ailleurs elle-même un équilibre bien simplifié, qui ne concernait en fait que deux États. L’effritement du vieux dogme appelait ainsi autre chose, un principe plus organisé, mieux apte à décrire, à analyser et aussi à prescrire. Car le bon vieil équilibre était devenu peu à peu une faible assurance, qui remettait d’actualité la moquerie d’Emmanuel Kant, selon laquelle l’équilibre européen était une chimère, une maison construite en respectant si minutieusement les lois de l’architecture qu’un moineau s’y posant la ferait s’effondrer.


Derrière l’idée de système, il y a donc autre chose qui fédère toutes ces considérations et permet de les comprendre. Faisons d’abord le choix d’une démarche empirique et descriptive : le système international est un état de la vie internationale, il aide ainsi à décrire et, inductivement, à comprendre les contraintes qui pèsent sur les acteurs et leurs relations. On peut le définir comme l’ensemble des pratiques internationales repérables dans une séquence temporelle donnée, dont l’interdépendance contraint l’ensemble des acteurs en leur imposant un jeu commun. La difficulté est alors de trouver les critères permettant de construire cette configuration. Raymond Aron s’est référé à la nature des unités constitutives, distinguant entre des « systèmes homogènes » composés d’États de même régime, et des « systèmes hétérogènes » constitués d’États de nature différente9. Morton Kaplan s’est intéressé aux relations de puissance, distinguant entre systèmes « équilibrés », « strictement bipolaires », « bipolaires relâchés », « universels », « hiérarchiques » et « unilatéraux » (« unit veto »)10. Waltz, pour sa part, a retenu le critère de polarisation…


Dès lors, le risque est fort de verser dans une vision partielle des choses, de sombrer dans des erreurs et des oublis qui oblitèrent les analyses présentes. Il convient notamment de s’abstraire d’une conception exclusive et restrictive de la puissance, dont on voit aujourd’hui qu’elle ne mène à rien. Si le système international doit nous renseigner sur une configuration, celle-ci doit être aussi complète et diversifiée que possible, au risque de nous entraîner par défaut dans l’illusion, nous faisant agir en décalage par rapport aux composantes réelles du monde. C’est en adhérant à la légende d’un monde unipolaire que d’aucuns ont cru que les guerres d’Afghanistan et d’Irak seraient une promenade de santé pour les États-Unis… Il faudra un jour écrire le livre des mirages ou des chimères qui ont conduit à tant de politiques étrangères catastrophiques, dont les auteurs péchaient par ignorance ou méconnaissance, volontaire ou non, du système international dans lequel ils agissaient.


Quatre critères semblent devoir être retenus pour qualifier le système international : son degré d’inclusion, son niveau de délibération, les liens et les alliances qui le constituent et dessinent ses clivages, le type de puissance et de domination s’exerçant et se trouvant plus ou moins défiées. Trois erreurs, courantes dans cet exercice, doivent être combattues : l’obsession de la polarisation ; l’absence de dimension sociale et la surétatisation ; la décontextualisation et l’ignorance du facteur temporel.


L’inclusion est la question de départ, pourtant fréquemment oubliée. Elle interroge sur l’identité de ceux qui sont admis dans le système, mais aussi sur leur degré d’implication. Commençons par le plus simple : dans l’histoire, les systèmes internationaux étaient par nature faiblement inclusifs. Au XIXe siècle, les Européens n’étaient pas très prompts à s’ouvrir aux autres : les États-Unis étaient largement tenus à l’écart du jeu diplomatique, eux-mêmes y consentant tacitement à travers la doctrine Monroe (1823) posant qu’aucune intervention européenne sur son sol ne serait tolérée et que Washington ne se mêlerait pas des destinées du Vieux Continent. La France et la Grande-Bretagne avaient pour jeu de les inclure quand elles y trouvaient avantage (jamais en même temps, d’ailleurs), mais ce n’est qu’à la conférence de Berlin sur le Bassin du Congo (1885) qu’un délégué américain fit son apparition, introduisant au passage l’anglais comme langue diplomatique. Les pays d’Amérique latine ne furent pas admis à la première conférence internationale sur le désarmement, tenue à La Haye en 1899. La Perse fut rarement conviée, l’Empire ottoman, plus souvent, selon le bon vouloir du club européen : encore que la Porte ne fût même pas invitée à la conférence de 1882 sur l’Égypte, dont elle était pourtant alors la suzeraine. Les mœurs n’ont pas beaucoup changé : le G8 et le G20 sont des occasions pour dresser la liste de ceux qui sont inclus, exclus ou simplement invités pour le dessert. Entre-temps, la mondialisation est pourtant passée par là…


Mais l’inclusion décrit aussi l’ouverture aux acteurs extra-étatiques : si l’Association internationale du Congo fut invitée à la conférence de Berlin (1885), l’accès des grands directoires est traditionnellement fermé à ce type d’acteur. « Multilatéralisme social », « multilatéralisme ouvert » ou « multilatéralisme complexe » décrivent des figures d’élargissement qui visent à atteindre aujourd’hui, selon les circonstances, les ONG, les firmes, les acteurs religieux, parfois aussi les milices ou les seigneurs de la guerre. La formalisation de cette admission, le degré d’accès à la décision, la place réservée aux acteurs sociaux dans la division internationale du travail sont à l’évidence des critères permettant de décrire les systèmes internationaux et de les distinguer.


Le degré de délibération constitue précisément une autre dimension qui vient peu à peu éroder les lois mécaniques de l’équilibre de puissance pour les contrôler, les instrumentaliser ou s’y substituer. En tout état de cause, la délibération écorne nos images du gladiateur ou du voyageur égaré, elle introduit des règles et des politiques dans le jeu international. Inauguré avec le congrès de Vienne (1815), le concert européen va couvrir l’essentiel du jeu international jusqu’en 1914. Officiellement supplanté par le multilatéralisme de la SDN (Société des nations) puis de l’ONU, il ne va pourtant cesser de renaître de ses cendres, en se superposant aux institutions répertoriées et en relançant ses pratiques oligarchiques et exclusives sous la forme d’une prolifération contemporaine de groupes ad hoc, dont le plus célèbre est le G8 et qui se distinguent par leur prétention plus ou moins affirmée d’orchestrer la surveillance et la punition du monde.


Les structures d’alliance apparaissent comme un troisième critère, décrivant les engagements d’assistance des États les uns envers les autres. Elles vont au-delà des coalitions qui n’ont de valeur que temporaire : l’alliance, en introduisant la durée dans l’engagement, agit sur le système international et sa configuration, dessine des clivages et structure potentiellement la relation ami-ennemi. Cette dimension temporelle a un passé lourd : elle apparaît clairement au début du XIXe siècle avec la Sainte Alliance, surtout avec le traité du 20 novembre 1815, fondant la Quadruple Alliance, qui réunit les quatre vainqueurs de l’Empire napoléonien (Angleterre, Autriche, Prusse, Russie). Elle succède au temps des coalitions de circonstance, volatiles et instrumentales, qui marquèrent le premier siècle westphalien, lesquelles se faisaient et se défaisaient en fonction des rapports de forces du moment et du besoin d’isoler le plus fort, souvent Louis XIV ou ses successeurs.


Cette propriété récurrente de l’alliance fait réfléchir. Elle conduit d’abord à l’idée d’« ennemi durable » : même si le lien n’est pas automatique, le besoin de s’allier durablement est alimenté peu ou prou par une menace dont la réalité ou l’invention deviennent ainsi une caractéristique du système international11. Portée à son extrême, l’alliance devient bloc, placée sous la tutelle d’une superpuissance et réclamant une quasi-soumission des États alliés à l’identité communautaire ainsi proclamée. Cet épisode, comme durant la Guerre froide, reste historiquement exceptionnel : parfois, cédant à l’excès inverse, l’alliance n’a plus de vis-à-vis au statut comparable, comme ce fut le cas lorsqu’en 1818 la Quadruple Alliance associa la France dans ce qui devint la « Grande Alliance ». On retrouve, de nos jours, une situation semblable avec l’OTAN (Organisation du traité de l’Atlantique nord), depuis que l’alliance qui lui faisait face, le pacte de Varsovie, a été dissoute. L’inimitié devient alors plus floue, mais on peut déjà noter ce curieux et dangereux mouvement qui place l’« alliance dominante » en position d’oligarchie prétendant gouverner le monde et la transforme logiquement en force de conservation, prompte à s’adresser à des ennemis virtuels non plus incarnés dans des États, mais dans des forces de contestation : libéralisme, constitutionalisme, nationalisme, hier ; islamisme ou déviances de toute nature aujourd’hui. Cette oscillation entre l’« État-ennemi » et le « mouvement-ennemi » scande l’histoire des systèmes internationaux, jusqu’à mettre en péril les principes classiques de la Realpolitik.


Reste enfin la puissance, critère-fétiche de la grande littérature comme du sens commun, mais qui n’intervient en fait qu’en résultante des trois premiers. La puissance s’apprécie en fonction du degré d’inclusion qui détermine l’étendue de son exercice, des processus délibératifs qui en définissent les limites et des alliances qui renseignent sur ses ressources et ses finalités. Une vision non critique de la puissance conduit aux excès et aux mirages que nous connaissons12. Elle mène trop facilement à l’idée qu’un État, plus puissant que les autres, conduit nécessairement le monde, en négligeant en même temps de mesurer son aptitude réelle à le faire et de prendre en compte les formes de contestation qu’elle suscite et qu’elle essuie. Celles-ci sont pourtant au moins aussi importantes pour qualifier le système international et envisager sa réactivité, c’est-à-dire sa capacité à changer pour faire face à des enjeux nouveaux.


La puissance amène ainsi trop mécaniquement à la domination, oubliant que les deux concepts sont loin d’être synonymes et qu’on peut être superpuissant sans pour autant être en mesure de dominer, c’est-à-dire façonner le système international en fonction de ses valeurs et ses intérêts. Aussi, le décalage entre puissance et domination devient-il un indicateur sensible. Peut-être les États-Unis l’ont-ils singulièrement réduit à leur profit juste après la chute du mur de Berlin (1989) et jusqu’au milieu des années 1990. Peut-être la paresse visionnaire de la diplomatie du président Bill Clinton et le sectarisme néoconservateur l’ont-ils au contraire gravement élargi ensuite, jusqu’à alimenter la perplexité de Barack Obama et ses hésitations en politique étrangère.


Mais domination ne veut pas dire nécessairement polarisation, comme l’ont cru, et le croient encore, tant d’acteurs et d’observateurs, nés de la Guerre froide qu’ils tiennent toujours pour la source de toutes les grammaires internationales. Un pôle est une force d’attraction qui suppose donc un formidable mouvement centripète en direction de la superpuissance et un comportement de bloc autour d’elle. Deux dynamiques qui ne relèvent d’aucune nécessité mais d’effets de conjoncture qu’il conviendra de décrire. Là aussi, l’illusion est dangereuse de croire que, lorsqu’on est fort, on attire toujours le faible ou que, lorsqu’on se renforce, on peut, à son tour, attirer plus petit que soi. L’attraction est une vertu capricieuse de la vie internationale, plus exceptionnelle que commune – sur ce point au moins, les réalistes purs n’avaient pas tort. Encore négligeaient-ils d’autres formes d’intégration ou de solidarité qui depuis ont fait leur apparition, sans pour autant inventer des pôles : l’Europe a-t-elle, en se construisant, « polarisé » ou « dépolarisé » son monde ?


Ces critères doivent être combinés de manière attentive, en évitant trois erreurs communes dont il convient de se prémunir. L’obsession de la puissance conduit loin. Elle amenait Kenneth Waltz à ne s’intéresser qu’aux grands et aux moyens : belle assurance de trouver, en bout d’analyse, que des bipolaires ou multipolaires13 ! Nous défendrons ici l’hypothèse d’un système apolaire, qui semble s’installer au seuil du XXIe siècle, sous l’effet conjugué d’une crise de puissance et d’une forte aptitude des petits à créer une diplomatie contestataire, dont les effets ne sont pas seulement rhétoriques et qui, par leur invention, affinent les contours du système.


L’oubli de la dimension sociale du jeu international est tout aussi coupable. Les inventeurs de la discipline, comme ceux qui ont forgé le concept de « système international », vivaient dans l’imaginaire d’un ordre pensé et fabriqué par des États et en fait essentiellement conçu par les princes. Ce fut probablement vrai du concert européen issu du congrès de Vienne, encore qu’il eût été équitable de rappeler que ce système s’écroula pour beaucoup sous les coups portés par les peuples et les nations en formation. Qui peut penser encore que l’international n’est pas un fait social comme les autres et que, à l’heure de la mondialisation, tout un chacun est un acteur international potentiel ? Pourquoi ceux-ci seraient-ils tenus à l’écart du système international, alors qu’une flottille montée par des ONG est parvenue, au printemps 2010, à faire bouger la question de Gaza qu’aucun État n’avait su faire évoluer ?


Au-delà des acteurs, les paramètres. La nature inclusive du système international ne peut être définie sans tenir compte des défauts d’intégration sociale internationale, de l’inégalité des cultures mondiales dans la production de l’universalisme officiel, des formidables contrastes sociaux qui distinguent les peuples de la planète, leur capacité économique ou sanitaire… Quelle ressemblance peut-il y avoir entre un ordre international qui, jusqu’en 1945, réunissait des peuples dont les niveaux de développement étaient comparables, et celui d’aujourd’hui où sont censés vivre ensemble des hommes aux capacités si dissemblables ?


Enfin, les systèmes internationaux doivent-ils être à tout prix contextualisés ? Suivant Gary Goertz14, on peut aisément se convaincre que ceux-ci sont dépendants d’un contexte qui les fait évoluer de manière incessante, les rendant fluides et soumettant leurs capacités à des jeux capricieux et instables, dont il faut être à l’affût. Ainsi un paramètre nouveau peut-il intervenir comme cause de changement dans les configurations : est-on bien sûr d’avoir été assez attentif à la mondialisation comme cause de reconstruction du système international ? De même, des facteurs nouveaux peuvent s’imposer comme barrière et comme blocage d’un processus irriguant un système donné : a-t-on suffisamment tenu compte des effets de blocage liés à l’avènement des puissances émergentes, mais aussi des nouvelles forces contestataires, États déviants, mouvements de « rébellion », réseaux transnationaux de violence ? En dernier lieu, les changements de signification doivent être pris en compte : les conflits aujourd’hui ont-ils le même sens qu’hier et ce glissement ne vaut-il pas transformation du système ?


Mystérieux système international, dont on ne cessera de se demander quelle main invisible vient le façonner ! Le piège ici n’est pas négligeable : issu de l’histoire, de la combinaison d’une infinité de pratiques, grandes ou petites, le système international est un objet empirique, conceptualisé par la science du chercheur et sujet à ses faiblesses, donc à d’infinis débats et à de probables enrichissements. Mais qui pourrait nier qu’il est tout aussi façonnable par le jeu de la volonté politique ? On connaît l’acteur politique qui imagine le système lui convenant pour se donner l’illusion de pouvoir s’y complaire. Mais il y a aussi celui, bon ou mauvais, qui pèse sur son devenir et le forge par la ruse et la force : la Sainte Alliance aurait-elle vu le jour si Alexandre Ier n’avait pas existé ? Et Metternich et Bismarck ? Sans parler de ceux qui choisirent d’inventer et de signer le Pacte germano-soviétique ? Ou de Mikhaïl Gorbatchev, qui, à Malte, en décembre 1989, décida de dire à George H. Bush que l’URSS n’était plus intéressée par la bipolarité ? Peut-être y a-t-il ainsi ceux qui ignorent, ceux qui rêvent, et ceux qui transforment… Le propos ici est de connaître et de comprendre enfin dans quel monde nous vivons depuis 1989.


Nous partirons de l’idée la plus commune, pour la dénoncer et la démonter : nous ne vivons pas – et nous n’avons que très brièvement vécu – dans un monde « unipolaire », nous sommes bien plutôt installés dans un ordre « apolaire ». Nous verrons ensuite que cette équivoque dissimule et alimente un incroyable entêtement oligarchique, qui, de G8 en G20, du P5 (les cinq membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU) en groupes de contact de toute sorte, cède à l’illusion du « directoire du monde », aggravant souvent le mal, faute de lucidité sur l’actuelle configuration planétaire. Nous comprendrons enfin comment toute aristocratie chancelante suscite un tiers état ambitieux, mais aussi une plèbe portée à l’émeute, voire à la violence, jusqu’à chercher parfois à déstabiliser, depuis sa périphérie, un ordre international plus fragile que jamais.
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I


Vers un monde apolaire









À vouloir rechercher à tout prix des configurations polaires, on en oublie l’histoire. Celle-ci nous révèle un monde infiniment plus complexe, instable et difficile à qualifier. Laissons de côté les siècles précédant les traités de Westphalie (1648), dominés précisément par des formes politiques faiblement territorialisées, où les autorités s’entremêlaient et s’entrechoquaient, jusqu’à rendre insaisissable l’idée même d’« international ». Tout juste l’idée d’« empire » introduisait-elle parfois un semblant de simplification en désignant une hégémonie, même si celle-ci n’eut pas la clarté que l’on croit, laissant échapper des espaces d’autonomie, eux-mêmes changeants, des périphéries incertaines, des vassalités complexes… L’idée wébérienne de monopole de l’autorité prendra son temps pour se réaliser et pour donner un sens, à travers la très lente invention de l’État, à la notion aujourd’hui banalisée de « système international ».


Mais Hobbes était, en revanche, un excellent observateur du jeu de son époque. Nul pôle en son temps : tels des atomes de puissance, royaumes et empires, préfigurant les États futurs, s’alliaient ou s’affrontaient, au gré des circonstances et avec probablement pour seul regard le désir d’éviter que l’un d’entre eux ne domine tous les autres. En un sens, le XVIIIe siècle et le siècle suivant virent bien l’apogée des gladiateurs, conformes en tous points à la description que les réalistes firent ensuite du monde. Dans cette arène, la polarisation n’avait pas sa place : ou alors elle était tellement fugace et circonstancielle qu’elle ne participait pas, de toute façon, à la configuration d’un système international encore dans les limbes.


Pourtant, l’auteur du Leviathan semble ne pas avoir prévu la suite. Obsédé de souveraineté, rejetant à ce titre toute loi commune aux gladiateurs, toute idée d’« ordre international » ou de « coopération », ses vertus interprétatives se tarissent quelque peu dès qu’on franchit le cap de la Révolution et de l’Empire napoléonien. Le traumatisme était fort, tellement douloureux pour les princes européens – qui ont failli tout y perdre – qu’il les conduisit, dès 1815, à concevoir un premier ordre international qui avait bien les propriétés d’un système : coût exorbitant de guerres longues et dévastatrices, menace sur l’ordre interne des royaumes rendaient aimable l’idée d’un « concert » européen organisé. Allait-on pour autant assister à la naissance de pôles ? Point du tout, sauf, là aussi, de manière fugace mais mortelle, puisque le moment de polarisation le plus net se situe dans les années qui ont précédé 1914. Des pôles pendant l’entre-deux-guerres ? Non, des puissances juxtaposées, aux alliances relâchées et aux inimitiés fluctuantes ; c’est bien en vain qu’on a cherché alors à voir se constituer un pôle des démocraties, tandis que les régimes totalitaires jouaient chacun leur carte, pour se combattre ou s’allier, voire pour regarder vers les démocraties. La polarisation n’est intervenue qu’en 1947 et a vécu quarante-deux ans. Aujourd’hui, elle n’est plus.


Les cent quarante ans qui séparent le congrès de Vienne du début de la bipolarité ne sont pourtant pas négligeables, mais riches en informations et en expériences, véritable laboratoire de nos incertitudes contemporaines. Prise comme telle, cette séquence de l’histoire aurait pu nous mener à la sagesse. C’est autre chose qui prévalut, presque le contraire : les politiques étrangères d’aujourd’hui, loin de tirer les leçons du passé, semblent se plaire à en imiter les recettes qui avaient déjà failli à l’époque. Au lieu de jouer les héritiers éclairés, nous sommes les tristes hoirs de terribles passifs. Pourtant, que de leçons pourrions-nous tirer de l’échec du concert européen, du triomphe précaire de la puissance au temps de la bipolarité, comme de cette expérience étrange qui suivit la chute du mur de Berlin ! Examinons ces trois strates successives dont est né l’international moderne.


 






1

Concerts et fausses notes (jusqu’en 1945)


À l’aube du XIXe siècle, les princes européens avaient eu bien peur, et la peur est réputée mauvaise conseillère : la France de 1789, celles de 1792 (déclaration de guerre à l’Autriche) et de 1804 (sacre de Napoléon et fondation du Premier Empire) avaient en même temps déstabilisé la carte de l’Europe et fait vaciller leur trône. Dès 1815, les souverains les plus conservateurs savaient que l’ordre international n’était pas si clairement séparé des ordres intérieurs. La vieille philosophie hobbesienne, qui inspire aujourd’hui encore la vulgate réaliste, était déjà en partie morte dans leur esprit : sauver sa couronne et le régime qui la servait passait sinon par un pouvoir commun, du moins par l’exercice commun d’un pouvoir partagé. Le tsar Alexandre Ier aurait bien aimé que cette alliance de raison fût aussi une alliance de valeurs, sacralisée sous l’étendard de la « Sainte Alliance ».

Curieux homme d’ailleurs que ce prince, qui commença sa carrière en adepte des Lumières, ouvert aux idées nouvelles qui le conduisaient à rejeter notamment la notion classique d’« équilibre des puissances ». Dans son esprit, c’était bien autour des valeurs, faites en partie de mysticisme, voire de messianisme, que la scène internationale (donc européenne) devait se constituer, quitte, bien sûr, à l’imposer par la force… Venu de la « gauche » (les Lumières) et glissant vers la « droite » (légitimisme), prônant un messianisme des valeurs teinté de christianisme, recommandant l’usage de la coercition par sa « Grande Alliance », Alexandre Ier ne serait-il pas le premier « néoconservateur » ? Ses partenaires étaient, eux, plus modérés : l’Angleterre de Castlereagh, bien sûr, plus pragmatique et peu prompte à subordonner les souverainetés à la gestion commune des valeurs partagées, et l’Autriche de Metternich, plus réaliste, désireuse de ne pas couper avec les anciennes analyses et de veiller surtout à ce qu’un équilibre des puissances empêchât toute revanche française1.

Mais l’essentiel n’était pas encore là. Ce qui était nouveau et remarquable tenait au désir inédit de gouvernance commune2, à l’idée antihobbesienne d’intérêts communs à l’échelle internationale, à l’invention de ce « concert européen », qui était la première pierre de l’édifice international d’aujourd’hui, avec ses failles, ses fissures, ses contradictions, que nul n’a cherché à corriger depuis lors, et surtout avec ses dérives annoncées, dont le néoconservatisme est la forme la plus probante. Cette dérive est bien la pathologie banale d’un système international fait de cogestion et d’intervention, un système qui, dès l’origine, était évident dans son projet, ambigu et périlleux dans son art.

Ces deux propriétés de cogestion et d’intervention apparaissent clairement dans le traité fondant la Quadruple Alliance, en novembre 1815. Son article 6 souligne que l’union des quatre souverains (d’Angleterre, d’Autriche, de Prusse et de Russie) vise le « bonheur du monde » et institue des réunions périodiques soit à leur haut niveau, soit à celui de leurs ministres, qui seront consacrées « aux grands intérêts communs et à l’examen des mesures qui […] seront jugées les plus salutaires pour le repos et la prospérité des peuples et pour le maintien de la paix en Europe3 ». Oligarchique, mêlant l’union des princes au « bonheur du monde », instaurant des sommets périodiques et des réunions interministérielles fréquentes, se reconnaissant une compétence universelle et le droit de prendre les mesures nécessaires, le concert qui va en dériver est bel et bien l’ancêtre de la « diplomatie de club », dont nous verrons bientôt qu’elle héritera de ses échecs et de ses dangers, faute d’avoir été attentive aux leçons du passé.

La promesse fut tenue : plus tard et pour longtemps, ce concert et ses avatars se penchèrent effectivement sur tous les dossiers internationaux, firent et refirent la carte du monde, même lorsque leurs objets débordaient le Vieux Continent, à l’instar de l’indépendance des possessions espagnoles d’Amérique. La perspective de sanctions frappant les nouveaux États latino-américains fut même envisagée par cette inédite instance. On sait aussi que naquirent de cette cogestion de fait les interventions contre-révolutionnaires à Naples (février 1821), en Savoie (mars 1821), en Espagne (1823) et, si on regarde au-delà, on retrouve entre autres, parmi ses réalisations, l’invention de la Belgique, les reconfigurations balkaniques, les nouvelles cartes d’Afrique et singulièrement celle du Bassin du Congo…

Il s’agit donc bien d’un système international original et constitué, peut-être même du premier d’entre eux, et qui recouvre clairement les caractéristiques que nous avions retenues4. Il fonde en effet un monde d’interdépendance durable, source de contraintes et producteur d’un jeu commun. À ce titre, il apparaît comme faiblement inclusif, se limitant aux quatre fondateurs, rejoints par la France dès 1818, mais n’intégrant ni les États extra-européens, à l’instar des États-Unis, ni les petites puissances européennes. Il coopte volontiers, invitant les Pays-Bas lors de la conférence de Londres créant la Belgique en 1830, ou les États italiens lorsqu’il était question des événements de la Péninsule. En revanche, point de Serbie, plus tard, lors de la conférence préparatoire de 1876 sur les Balkans ; quant à l’Empire ottoman, il était convié au gré des circonstances et donc du bon vouloir de la « pentarchie ». « Minilatéral » mais de compétence universelle, fabriquant des États qui lui étaient extérieurs et en défaisant d’autres : le concert avait tous les aspects du système de pilotage de l’ordre international par un petit groupe, c’est-à-dire de la première oligarchie mondiale…

De même était-il fondé sur le principe de la délibération commune et de la décision unanime : ses membres étaient engagés par un jeu solidaire, sans que leur souveraineté ne fût mise en cause. En revanche, de facto, ceux qui en étaient exclus se devaient d’adhérer à ses choix : les oligarques étaient souverains, parce qu’ils étaient puissants, ceux de plus petite taille recevaient leur souveraineté de la délibération collective des « grands ». Nous verrons que cette disposition n’a jamais vraiment fonctionné de manière heureuse du temps du concert : un des dispositifs centraux de notre système international contemporain était déjà grippé et le restera.

Enfin, ce système mêlait, de façon intime, l’idée d’« alliance » et celle de « coexistence », révélant déjà qu’une alliance sans un réel vis-à-vis n’en est pas vraiment une : d’autant plus que, tout au long du XIXe siècle, les contentieux entre les cinq partenaires se firent de plus en plus lourds. On sait ainsi que le concert voulut se saisir de Sadowa, de la guerre de Crimée et des questions d’Orient, autant d’enjeux qui les divisaient, introduisant, au sein même d’une alliance devenue illusoire, un semblant de Guerre froide. On comprend, dans ces conditions, qu’aucune polarisation n’apparût de façon probante, laissant le concert fluctuer au gré des puissances montantes ou déclinantes et des coopérations de circonstance. Seul Bismarck crut que Berlin et la nouvelle Allemagne pourraient constituer un pôle en imaginant l’Entente des trois empereurs (Allemagne, Autriche-Hongrie, Russie), puis la Triplice (Allemagne, Autriche-Hongrie, Italie). Cette nouvelle alliance, à mesure qu’elle se concrétisait, en suscita mécaniquement une autre en face, à travers l’alliance franco-russe, puis l’Entente cordiale et enfin le rapprochement anglo-russe. Autant d’éléments qui s’apparentaient à un système de préguerre, mais qui, pour autant, ne conduisirent à aucune polarisation claire : si l’Allemagne s’imposait comme pôle, aucun des trois alliés qui émergeaient face à elle n’épousait le même rôle.


En fait, le système bismarckien marquait par son évolution une sorte de dégénérescence du système des concerts, un retour à la vieille idée d’« équilibre de puissance » qui se réglait selon le mode classique de la compétition, n’innovait que par la rigueur, peut-être même la maniaquerie de son organisation. Tous les moyens étaient bons pour combiner, à tout prix autour de l’Allemagne, polarité, équilibre de puissance et alliance : recours aux accords secrets, pratique de contre-assurance, usage jusqu’à l’extrême des subterfuges du bilatéralisme… En réalité, la fragilité puis l’échec du système bismarckien suggéraient qu’entre la libre compétition souveraine, vantée par Hobbes, et la cogestion bricolée par le concert, il n’y avait pas de voie intermédiaire, si ce n’est celle qui menait à la guerre.

Cet échec du système bismarckien est peut-être le plus bel hommage rendu au concert européen. Il suggère en tout cas que celui-ci avait bel et bien inventé quelque chose d’inédit, dont nous restons les héritiers embarrassés. Cet embarras nous le devons à notre incapacité de lire l’histoire et de comprendre que le système des concerts proposait en fait cinq dilemmes dont le défaut persistant de règlement explique l’échec pérenne et dont la diplomatie de club porte encore aujourd’hui les séquelles : représente-t-il des États ou un embryon d’humanité ? Est-il fait d’alliance ou de coexistence ? Défend-il un ordre ou des valeurs ? Renvoie-t-il à une figure internationale de l’État libéral ou à celle d’un État intervenant et libérateur ? Joue-t-il de l’ingérence ou de la conquête ?


Rapprochement des peuples ou des princes ?

L’idée de « directoire » n’est pas nouvelle : elle est, semble-t-il, comme inscrite dans les gènes westphaliens, tant elle fut constamment plaidée depuis 1648 par une variété impressionnante d’acteurs et d’auteurs. On la retrouve même auparavant chez Sully, qui proposait déjà de constituer un « directoire des grandes puissances européennes5 ». Jusqu’en 1815, ce ne fut qu’utopie, mais nul ne saurait passer sous silence l’insistance de l’abbé de Saint-Pierre qui, dans son Projet de Traité pour rendre la paix perpétuelle entre souverains chrétiens, précisait, dès 1713, que cette « fédération » nouvelle devait avoir son Sénat et son armée – fédération doit s’entendre ici dans son sens ancien, d’association et d’amitié, n’évoquant aucun abandon réel de souveraineté. Mais l’idée était plus que lancée, dans une formidable ambiguïté qui ne s’est jamais dissipée.

Qui s’associe et pourquoi ? Des princes, des États ou des peuples ? Jean-Jacques Rousseau n’a pas manqué de soulever la question, lorsque, dans sa célèbre réplique à l’abbé de Saint-Pierre, il s’insurgeait à l’idée que toute délibération se ferait au nom du bien public, objectant que l’intérêt des princes en serait le seul des principes, et que celui-ci ne saurait contredire le besoin de guerre. Pour que le système de l’abbé puisse fonctionner, il fallait, écrivait-il, que « la somme des intérêts particuliers ne l’emportât pas sur l’intérêt commun et que chacun crût voir dans le bien de tous le plus grand bien qu’il peut espérer pour lui-même6 ». Bien hypothétique cas de figure !

L’association qui se construit est donc bien celle des princes et a toute chance de le rester, même au-delà de l’absolutisme, contredisant, s’il le faut, toute autre forme de référence. Mais, pour l’heure, la vision rousseauiste rejoint la pensée de son temps : la politique étrangère est affaire de princes et ne concerne pas encore les peuples. Elle est donc instrument de gouvernement, moyen de consolider la tyrannie, façon de garder le contrôle sur ses sujets. La thèse du philosophe fut amplement vérifiée par le concert européen : Metternich en fit usage à Turin, puis à Modène face aux premiers frémissements du libéralisme italien, le tsar Nicolas Ier sut en tirer parti pour réprimer l’insurrection polonaise, utilisant la grammaire du concert européen pour persuader, à peu de frais, les autres puissances de ne pas intervenir.

La conviction de Rousseau était que seules des nations qui ne seraient pas soumises aux caprices de leur prince pouvaient rectifier le tir. L’hypothèse est moins convaincante : le vrai déterminant n’est pas à trouver dans la nature du régime, mais dans celle du système international, qui précisément venait à se constituer. La complicité qui s’amorçait entre les monarques ne tenait pas tant à leur autoritarisme qu’à ce champ nouveau d’action et de négociation qui s’ouvrait à leur appétit : l’idée même de gouvernance internationale, celle justement d’un intérêt commun faisaient durablement des événements du monde des objets de marchandage ; elles créaient l’illusion d’un échange possible qui réifiait tout ce qui apparaissait sur la table de négociation, lui retirait toute signification sociale pour leur conférer une valeur d’échange politique. Contours de la Belgique, limites du Bassin du Congo, statut de la Bosnie-Herzégovine, identité du nouveau roi de Bulgarie, mandat de la gendarmerie européenne envoyée dans les Balkans : tout était ramené à de simples objets de tractation diplomatique.

Cette logique relevait bel et bien de l’invention du concert et avait un évident effet de rétroaction. Si le jeu nouveau était celui de la tractation, il réagissait bien évidemment sur ceux qui s’y retrouvaient : association d’États particuliers ayant recours à l’instrument de la négociation sélective, le concert devint très vite un club de négociateurs. La personnalisation du jeu était affaire de pure mécanique, et c’est d’ailleurs pour cela que l’histoire en retient surtout les hommes qui l’ont incarné : Metternich et Alexandre, comme tous ces diplomates qui ont véritablement fait le club : Talleyrand, Castlereagh, Pozzo di Borgo, Canning, Nesslrode, Chateaubriand…

L’époque facilitait les choses, jusqu’à faire des connivences personnelles l’épine dorsale de ce jeu oligarchique. Les monarques européens étaient familialement alliés, de près ou de loin, et se retrouvaient fréquemment pour passer du bon temps ; les plénipotentiaires se connaissaient et étaient parfois unis par des liens de cousinage. Quantité de diplomates servaient les cours les unes après les autres, à l’instar de Pozzo di Borgo, né corse et français, mais qui fut ambassadeur de la cour d’Angleterre à Vienne, avant de servir le tsar. Le comte Karl Vassilievitch Nesselrode, ministre des Affaires étrangères de la Russie à partir de 1816, était d’origine allemande, né à Lisbonne, et ami, voire disciple, de Metternich. L’origine de la diplomatie de concert est à placer dans cette complexité des liens, non seulement interpersonnels, mais intersociaux qui faisait l’ordinaire des relations internationales du XIXe siècle et qu’on s’évertue à prolonger aujourd’hui sous la forme de réseaux multiples, mais aussi au prix d’artifices qui ont du mal à fonctionner à mesure que s’opère la mondialisation et que se différencient les cultures.

Pourtant ne s’agissait-il probablement là que de l’écume des choses. En tentant de s’organiser et de dépasser la simple compétition de puissance, les États du début du XIXe siècle donnèrent un sens nouveau et décisif au singulier collectif. Tant qu’ils ne s’incarnaient qu’en des gladiateurs, ils s’interdisaient de penser un ordre international autre que le simple résultat de leur entrechoquement. Au-delà, il leur fallait se doter d’une méthode. Paradoxalement, appel fut fait aux recettes libérales, et ce qu’il en sortit fut durablement très peu libéral. Nul ne saurait contester que les conceptions parlementaires, essentiellement anglaises, jouèrent un rôle important dans la naissance des concerts. Le baptême des Lumières influença probablement la vision mondialiste et ordonnée qui fut celle du tsar Alexandre et de quelques autres. Mais justement, la conversion, totalement forcée et fortement métaphorique, des États en personnes de chair et d’os, et leur réunion autour d’un tapis vert pour faire de ce Parlement des États un conseil d’administration des affaires du monde révélèrent comment des principes libéraux pouvaient très vite se transformer en leur contraire. N’était-il pas d’ailleurs osé de faire un usage international au moins implicite de l’idée de « représentativité » pour postuler que, au sein du concert, les « grands » décideraient au nom des petits ? Sur ce plan, les choses n’ont guère changé aujourd’hui.


Certes, d’autres vertus de l’époque complétèrent aisément le tableau. L’esprit censitaire consolida le droit des plus grands à assurer à eux seuls la représentation des États. De même, la référence permanente à la chrétienté faisait accepter sans la moindre difficulté le caractère faiblement inclusif du jeu. L’abbé de Saint-Pierre lui-même parlait d’une association des « souverains chrétiens », ceux d’une autre confession (en fait, l’Empire ottoman) ne pouvant qu’exceptionnellement être associés. Ou encore, l’ambiance légitimiste facilitait le traitement peu démocratique de la nouvelle diplomatie.

Ne nous y trompons pas : ces traits oligarchiques appartiennent à l’essence des concerts et n’ont pas disparu aujourd’hui ; nous verrons qu’ils font même encore leur faiblesse. Le G8 ne reflète-t-il pas une diplomatie on ne peut plus censitaire ? Le cercle des puissances occidentales et celui de l’OTAN ne rappellent-ils pas, en plus moderne et plus séculier, le club des nations chrétiennes, tout juste amendé par les effets, très retenus, de la mondialisation ? La démocratie est-elle réellement entrée dans ces diplomaties de club et de sommets ? Le jeu du concert est bel et bien indissociable de cette ambiance oligarchique, coûteuse et scabreuse, probablement parce qu’elle est au cœur de la gouvernance par tractation : la méthode contrôle le jeu et celui-ci façonne les joueurs…

Nécessité, évidence ? Les débats subséquents montreront en tout cas que d’autres options étaient possibles, mais qui inquiétaient ou coûtaient. L’ordre par le droit a été et reste un substitut clair : l’international peut se forger par la tractation, mais aussi par la norme. Celle-ci peut être produite par tous et délibérée par tous. C’était en tout cas la réponse donnée par l’institutionnalisme libéral, porté notamment par le président américain Woodrow Wilson. Belle preuve de la réalité et de la profondeur du débat : peu convaincu, comme la plupart des Américains d’alors, par la pertinence de la diplomatie des concerts, l’ancien professeur de droit n’avait de cesse de dénoncer les échecs de l’international par défaut de normes et d’institutions. Mieux, il s’empressait de parer celles-ci des deux vertus qui manquaient alors au système international : sa nature inclusive et son fonctionnement démocratique ! On le voit bien, le vrai débat qui s’annonce, au début du XXe siècle, et surtout à l’issue de la Première Guerre mondiale, va désormais opposer deux versions de l’international, l’une tirée vers le club et l’oligarchie, l’autre vers un multilatéralisme qui ne dit pas encore son nom.

La discussion n’est pas pour autant épuisée. Alors que le concert s’essouffle et qu’apparaissent les prémisses de véritables conférences internationales, commence à poindre une autre critique, plus étendue encore. Léon Bourgeois, ainsi que le courant solidariste naissant, tout en faisant vigoureusement appel au droit, font entrer l’idée d’« humanité » sur la scène internationale, parlant d’opinion publique mondiale et de besoins sociaux mondiaux7. Dès lors, la grammaire change comme par nécessité ; si le jeu international n’est pas simplement affaire d’intergouvernementalisme, comment la diplomatie de tractation pourra-t-elle parvenir à ses fins sans commettre d’erreurs ? Au moins lui faut-il changer de référent, ne plus agir au nom des principes ni même des États, mais au nom des peuples, voire de l’humanité tout entière. Ici, l’aporie est totale et n’est pas sans inspirer une part du scepticisme que Jean-Jacques Rousseau opposait jadis à l’abbé de Saint-Pierre.




Alliance ou connivence ?

Dès lors, le dilemme de la représentation rejoint celui de la forme adoptée. Tant que le concert est celui des princes, l’idée de « ligue » se mêle plus ou moins à celle de « concertation ». Tant que le cadre est plus ou moins explicitement celui de la chrétienté, celle de l’alliance demeure un possible synonyme. Autant dire que les débuts de l’histoire restent ici encore pleins d’ambiguïtés. Que signifie en profondeur cette concertation naissante promise à un bel avenir : une alliance ou une rencontre d’États ? Faute de trancher, n’est-ce pas une troisième option qui l’a définitivement emporté, celle de la connivence ?

Tout commença en fait par une banale alliance, celle des vainqueurs. Ici, aussi, l’histoire sera appelée à se répéter : avant même d’être une Société des nations, la SDN fut, en 1919, un club de vainqueurs ; ni l’Allemagne, ni la Hongrie, ni l’URSS ne furent admises à l’origine, et un grand nombre d’États ne furent qu’« invités », comme pour compenser leur ancienne neutralité (la Perse, l’Argentine, l’Espagne, la Suisse…). La manœuvre se répéta en 1945, puisque ni l’Allemagne, ni le Japon, ni l’Italie, ni l’Espagne, ni même la Suède ou l’Irlande ne furent parmi les 51 fondateurs de l’ONU. Quant au concert lui-même, rappelons qu’il fut, avec le congrès de Vienne, inauguré pour gérer l’occupation militaire de la France vaincue et veiller à ce que le volcan bonapartiste ne se réveillât point une seconde fois.

L’alliance a incontestablement des vertus créatrices, dont il est clair qu’elles s’érodent à mesure que celle-là se défait. Au demeurant, la rencontre du concert et de l’alliance est rare et conjoncturelle : l’alliance de 1815 contre une France vaincue aida incontestablement les quatre vainqueurs à prendre la mesure d’un besoin de gouvernance élargie, selon des réflexes que 1919 et 1945 ont su renouveler dans un contexte évidemment différent. Mais l’évolution reste imparable : l’apprentissage de la concertation ouvre aussi à la découverte des différences et se déporte très vite vers un autre dilemme, celui qui conduit à devoir choisir entre le simple retour au combat des gladiateurs et la mise en place de formules relâchées qui, faute d’alliance, sauvent la concertation pour l’instituer en connivence. D’autant que le jeu du concert découvre bien vite de lui-même qu’il convient de dépasser la trop simple logique de l’alliance et d’intégrer, au sein du club, l’ennemi d’hier. L’entrée de la France dans le concert, lors de la conférence d’Aix-la-Chapelle de 1818, était dans la ligne des ambitions proclamées de faire le nécessaire pour maintenir la stabilité en Europe : elle en coûta pour autant, aux quatre fondateurs, la perte de l’ennemi qui garantissait leur solidarité… De même, après chacune des guerres mondiales, le retour de l’Allemagne dans les instances de gouvernance achevait-il de briser le semblant d’alliance qui avait refondé l’ordre international au sortir des conflits.

Cette logique d’usure est patente dans le contexte du premier concert ; sa mécanique est même des plus élémentaire quand elle montre que toute initiative au sein du club conduit les partenaires à la méfiance. Aussi opposé fût-il au mouvement libéral espagnol qui avait déposé Ferdinand VII, Metternich était ainsi peu prompt à soutenir une intervention française de l’autre côté des Pyrénées pour rétablir le monarque, laquelle risquait évidemment de rendre ses capacités diplomatiques et militaires au royaume de France. Ce fut en tout cas le sens de son action au congrès de Vérone (1822), où il plaida plutôt pour de simples « pressions politiques » sur les révolutionnaires espagnols. Auparavant, Russie et Autriche s’étaient opposées sur le dossier allemand, atteint à son tour par la vague libérale : la seconde agissait unilatéralement dans ce qu’elle tenait pour son propre domaine en imposant des décrets particulièrement réactionnaires (décrets de Carlsbad), et la première jouait, sous la houlette d’Alexandre Ier, au nom du concert et de la Sainte Alliance, la carte d’un libéralisme modéré.
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